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Le procès-verbal a été traduit en français.  
En cas de divergence, le texte de la version originale allemande fait foi. 
 

  

Procès-verbal 
 

Séance virtuelle du Conseil des Suisses de l’étranger (CSE) du 23 novembre 2024 
 
Heure: 10h30 à 17h00 
 
 
Ordre du jour 
 
1.  Accueil, instructions sur la séance, temps de parole, ordre du jour 
 
2.  Constatation du quorum 
 
3.  Adoption de l’ordre du jour 
 
4. Adoption du procès-verbal de la séance du 11 juillet 2024 
 
5.  Élection d’Alex Farinelli comme membre national PLR en remplacement d’Anna  

Giacometti  
 
6. Communications du conseil d’administration et de la direction  
6.1. Session d’automne du Parlement 
6.2. Autres informations 
 
7. Information et discussion avec des représentants du DFAE  
 
8. Nouveau format de congrès à partir de 2025 (ancien «Congrès des Suisses de  

l’étranger») 
 
9. État des travaux et nouveautés dans les groupes de travail  
 (rappel des règles et délais des groupes) 
9.1. Groupe de travail Projet «Lobbying/Communication» 
9.2. Groupe de travail «Augmentation de la participation politique des Suisses·ses de l’étranger  
 en Suisse». 
 
10. Demandes au Comité de l’OSE 
10.1  Représentation directe des Suisses·ses de l’étranger au Parlement 
 
11. Élections CSE 2025: vote direct centralisé en ligne ou vote indirect décentralisé 
11.1  État actuel de la planification et de la mise en œuvre 
11.2  Information/communication 
11.3. Questions 
 
12.  Amendement Ralph Steigrad: Loi sur les Suisses de l’étranger / Suisses·ses rapatrié·e·s en 

cas de crise 
 
13. Renforcement des liens avec les communautés suisses à l’étranger et renforcement de la 

marque SwissCommunity 
 
14. Prochaine exposition nationale NEXPO: présentation par Christina Hanke,  
 directrice générale  
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15. La problématique des banques 
15.1. Situation actuelle 
15.2. Information et webinaire 
15.3. Présentation Banque cantonale de Zurich  
15.4. Présentation Banque cantonale de Genève BCGE 
  
16. Demande de reconnaissance en tant qu’association suisse à l’étranger 
16.1.  «Swiss Community Association», Gizeh, Égypte 
 
17. Varia 
 
 
 
 
 
Remarque: pour des informations plus détaillées, veuillez consulter l’enregistrement sur YouTube. 
 
Enregistrement vidéo du matin 
Enregistrement vidéo de l’après-midi 
 
 
 
 
 
 
  

https://www.youtube.com/watch?v=xOdw0qlWaPU
https://www.youtube.com/watch?v=707VNXAe8Ko
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1.  Accueil, instructions sur la réunion, temps de parole, ordre du jour 
 
Filippo Lombardi salue les délégué·e·s présent·e·s. Du côté du DFAE, en particulier Laurent Perriard, 
qui représente la direction consulaire du DFAE, et l’ambassadeur Serge Bavaud, chef du centre de 
gestion de crise KMZ. 
 
Par e-mail du 24 octobre 2024, les délégué·e·s ont reçu des informations sur la réunion et ont été  
informé·e·s que les documents manquants étaient déposés dans le cloud. 
 
Les personnes suivantes se sont excusées: 
 
Ambühl Hans, Suisse 
Arn Thomas, Canada 
Dürr Ivo, Autriche 
Gysin Remo, Suisse 
Künzler Olivier, Liechtenstein 
Lensch Robert, États-Unis 
Leu Stéphanie, France 
Nägeli Carolina, Allemagne (suppléante) 
Richard Jean-Jacques, France 
Schneider-Schneiter Elisabeth, Suisse 
 
 
Filippo Lombardi a proposé de fixer un temps de parole de 3 minutes pour les auteur·trice·s de propo-
sitions et de 2 minutes pour les interventions dans la discussion. 
 
Décision  
Le Conseil approuve par 70 voix le temps de parole de 3 minutes pour les auteur·trice·s de proposi-
tions et de 2 minutes pour les interventions. 
 
 
2.  Constatation du quorum 
 
Le Conseil compte actuellement 128 membres ayant le droit de vote. Participent à la séance d’au-
jourd’hui 93 personnes ayant le droit de vote. Le conseil est donc apte à délibérer, le quorum d’un 
tiers (43 voix) étant atteint. 
 
Les délégué·e·s suppléant·e·s n’ont le droit de vote que s’ils/elles remplacent un·e délégué·e ab-
sent·e. 
 
Décision  
Le Conseil prend acte du fait que le quorum est atteint. 
 
 
3.  Adoption de l’ordre du jour 
 
Décision 
Le Conseil approuve l’ordre du jour par 67 voix contre 1. 
 
 
4. Adoption du procès-verbal de la séance du 11 juillet 2024 
 
Voir à ce sujet le document R-2024/17 
 
Le procès-verbal a été envoyé aux délégué·e·s le 21 août 2024 avec un délai de réponse jusqu’au  
20 septembre 2024. La réponse de Carmen Trochsler a été prise en compte. 
 
Décision 
Le Conseil approuve par 65 voix et 1 abstention le procès-verbal de la réunion du CSE du 11 juillet 
2024. 
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5.  Élection d’Alex Farinelli comme membre national PLR en remplacement  
 d’Anna Giacometti  
 
Voir à ce sujet le document R-2024/18 
 
Conformément à la tradition, les principaux partis politiques sont représentés au CSE afin de garantir 
la diversité des opinions et l’équilibre de l’organe décisionnel. Suite à la démission d’Anna Giacometti, 
représentante du PRD, il est donc nécessaire de désigner un successeur afin de continuer à assurer 
cette représentation.  
 
Décision 
Le Conseil élit par 60 voix contre 6 et 5 abstentions Alex Farinelli en tant que membre national pour 
succéder à Anna Giacometti au Conseil des Suisses de l’étranger.  
 
Filippo Lombardi félicite Alex Farinelli pour son élection. Il se réjouit de la collaboration. 
 
 
6. Communications du conseil d’administration et de la direction  
6.1. Session d’automne du Parlement 
 
Laurent Wehrli informe de la réunion de l’Intergroupe parlementaire «Suisses de l’étranger» du 11 
septembre 2024. Trois thèmes principaux ont été traités: 
 
Réduction des subventions pour les années 2025 et 2027 
La discussion s’est principalement concentrée sur les réductions de subventions prévues de 1% à 
charge de l’OSE en 2025 et sur les recommandations du groupe d’experts «Gaillard» mis en place 
par le Conseil fédéral. Ces réductions de subventions de 10% concernent l’Organisation des Suisses 
de l’étranger (OSE), educationsuisse et SWI swissinfo.ch. Si ces propositions devaient entrer en vi-
gueur en 2027, elles pourraient fortement affecter les prestations et les offres destinées aux 
Suisses·ses de l’étranger. La prochaine séance de l’Intergroupe parlementaire «Suisses de l’étran-
ger», le 4 décembre 2024, sera consacrée aux finances. 
 
Filippo Lombardi fait remarquer que ces réductions financières représentent une menace pour l’OSE. 
Diverses discussions sont actuellement en cours au Parlement sur le thème des économies. Il remer-
cie tout le monde pour son soutien et demande de faire davantage de lobbying. 
 
Beat Knoblauch, Australie, s'oppose aux réductions de subventions. Il propose d'inviter la conseillère 
fédérale Karin Keller-Sutter à la séance entre les délégué·e·s et les membres de l'Intergroupe parle-
mentaire Suisses de l'étranger du 20 mars 2025. 
 
Filippo Lombardi salue cette proposition. 
 
Obligation de servir pour les doubles-nationaux 
La question de l’obligation de servir pour les doubles-nationaux a été soulevée dans plusieurs inter-
ventions. Actuellement, les Suisses de l’étranger qui n’ont pas la double nationalité et qui décident de 
ne pas effectuer leur service militaire en Suisse paient une taxe d’exemption de l’obligation de servir, 
alors que les accords bilatéraux permettent aux doubles-nationaux de choisir où ils souhaitent effec-
tuer leur service militaire. Une modification de la loi pourrait harmoniser ces obligations, mais nécessi-
terait une coordination internationale. 
 
Pétition de Suisses·ses en Argentine, en Uruguay et au Chili 
Cette pétition, signée par plus de 10 000 personnes, demande une simplification des procédures 
d’acquisition et de recouvrement de la nationalité suisse pour les descendants de Suisses·ses de 
l’étranger. 
 
Lien groupe d'experts Gaillard 
 
  

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/89486.pdf
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6.2. Autres informations 
 
Courriel de John McCough, Hongrie, du 21 novembre 2024, contenant des propositions pour 
assainir les finances de l’OSE 
 
Le délai de dépôt des demandes est de trois jours ouvrables avant la réunion du CSE. La demande 
est donc arrivée trop tard.  
 
Il propose ce qui suit: 

− que les délégué·e·s renoncent aux jetons de présence de 100 CHF par réunion. 

− que les délégué·e·s aient pour mission de collecter des fonds auprès d’entreprises suisses ou 
d’entreprises ayant des relations d’affaires avec la Suisse et situées dans le pays de résidence 
respectif des délégué·e·s.  

− que les délégué·e·s encouragent les membres de leur communauté à inclure l’OSE dans leur tes-
tament. 

 
Filippo Lombardi informe que les délégué·e·s ont déjà renoncé à leurs jetons de présence afin de 
permettre cette réunion virtuelle du CSE. Cela n’a aucune influence sur le budget actuel de l’OSE. Ce 
sujet sera discuté lors de la réunion du CSE en mars 2025. Il remercie John McGough pour son en-
gagement. 
 
Daniel Plumet, France, fait part de son expérience personnelle dans la recherche de sponsors. Il a 
contacté différentes entreprises, mais n’a souvent reçu aucune réponse ou des réponses négatives. 
 
Markus Thomas, Gran Canaria, suggère de ne pas organiser les manifestations du CSE dans des 
lieux onéreux, mais de choisir des villes moins chères.  
 
Rapport du groupe d’experts «Gaillard» 
 
Dans le cadre de l’examen des tâches et des subventions 2024, le rapport du groupe d’experts re-
commande de réduire de 10% les subventions pour les relations avec la communauté des 
Suisses·ses de l’étranger, ce qui devrait permettre d’économiser 400 000 francs à partir de 2027.  
Bien que les erreurs du rapport initial concernant les subventions à l’Organisation des Suisses de 
l’étranger (OSE) et à educationsuisse aient été corrigées suite à l’intervention de l’OSE, cette réduc-
tion du budget du DFAE reste d’actualité et pourrait avoir de graves conséquences pour la diaspora 
suisse.  
Elle menacerait directement les offres de l’OSE, notamment la «Revue Suisse» et les programmes 
pour les jeunes Suisses de l’étranger, comme les camps en Suisse, et remettrait fondamentalement 
en question le fonctionnement de nos organes. educationsuisse, l’association faîtière des écoles 
suisses à l’étranger, serait également menacée. 
La suppression de la contribution de la SSR pour les services internationaux mettrait en outre en péril 
l’existence de SWI swissinfo.ch.   
 
L’OSE a déjà pris des mesures. Elle a envoyé une lettre officielle à la présidente de la Confédération 
ainsi qu’aux membres des commissions des finances et de politique extérieure du Conseil national et 
du Conseil des États. Elle les a demandé de la soutenir et de maintenir les subventions. L’OSE est en 
train d’échanger avec SWI swissinfo.ch et avec educationsuisse. Les échanges avec les autorités 
sont coordonnés. Une collaboration concernant ces questions financières existe également avec les 
membres du bureau de l’Intergroupe parlementaire «Suisses de l’étranger».  
L’OSE prendra position sur la défense des intérêts de la diaspora dans le cadre de la consultation 
prévue jusqu’à fin janvier 2025. 
 
Laurent Perriard, DFAE, informe que la Confédération doit faire des économies. De grandes tâches 
l’attendent (révision de l’AVS, avions de combat, crèches, guerre en Ukraine). Les petites institutions 
ne sont pas les seules à être touchées, le budget des grandes est également réduit. Les antennes 
extérieures du DFAE ne sont pas concernées par les mesures d’économie. Une des conséquences 
de ces mesures est la réduction des effectifs du service interne.  
 
Peter Zschaler informe que SWI swissinfo.ch a un mandat d’information de la SSR. Avec des écono-
mies de 18,9 millions de francs, la SSR n’a plus la possibilité d’informer dans la même mesure 
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qu’auparavant. La couverture médiatique destinée à l’étranger est fortement limitée et laissée à des 
tiers. Le risque de fake news augmente. Les économies déjà imposées sont actuellement mises en 
œuvre. Les offres restent soumises à une forte pression. Le CSE a adopté une résolution à ce sujet 
le 11 juillet 2024. De plus amples informations sur la situation actuelle suivront dans les semaines à 
venir. Si vous avez des questions, veuillez-vous adresser à Peter Zschaler. 
Peter Zschaler remercie l’OSE pour les sujets mentionnés au point 6 du manifeste électoral et pour 
les lettres envoyées au Conseil fédéral et aux commissions. 
 
 
7. Information et discussion avec des représentants du DFAE  
 
Laurent Perriard salue les personnes présentes. Son collègue Serge Bavaud, chef du Centre de ges-
tion de crise (KMZ) du DFAE, parlera de la gestion de crise. Il rappellera notamment les principes de 
base des règles de comportement en cas de crise. David Grichting, directeur de la Direction consu-
laire, est excusé. 
 
Le DFAE s’en tient aux points contenus dans le manifeste électoral. Le soutien politique est important 
– dans le domaine de la qualité des données, de l’interface électronique et du registre des 
Suisses·ses de l’étranger. Un échange électronique automatique est visé. Un essai à ce sujet est ac-
tuellement en cours avec le canton de Genève. Le Conseil fédéral souhaite lancer un projet pilote sur 
le e-collecting afin de simplifier la collecte de signatures. 
 
Les procédures seront numérisées et l’accès aux services d’état civil sera facilité (mutations lors des 
naissances, des décès, des mariages, etc.). La plateforme consulaire sera renouvelée d’ici 2027. Les 
modifications doivent pouvoir être effectuées facilement à partir d’un ordinateur portable ou d’un mo-
bile. Un nouveau système de prise de rendez-vous auprès des ambassades devrait apporter une sim-
plification. 
 
En ce qui concerne la libre circulation des personnes, les négociations avec la Suisse et l’UE sont en 
cours. Le thème des assurances sociales n’est pas un domaine actif au DFAE. Le conseiller fédéral 
Ignazio Cassis se prononce en faveur de la préservation et du maintien du réseau extérieur. Les pro-
cédures seront simplifiées. Les services consulaires vont à la rencontre des personnes concernées.  
En collaboration avec l’OSE, le DFAE informe de manière indépendante. L’application SwissInTouch 
est utilisée par plus de 20 000 utilisateurs dans le monde entier. Il est facile de prendre contact avec 
les consulats. La collaboration avec la «Revue Suisse», la «Gazzetta» et swissinfo permet une infor-
mation indépendante supplémentaire. La série de webinaires est un succès et se poursuivra en 2025. 
L’ambassadeur David Grichting quittera son poste à la fin de l’année 2024 pour rejoindre la Direction 
des ressources du DFAE. L’ambassadrice Marianne Jenni succèdera à David Grichting à partir de 
janvier 2025.  
 
L’ambassadeur Serge Baveau prend la parole. Il dirige le Centre de gestion des crises (KMZ) du 
DFAE. Le KMZ est responsable de la gestion des situations d’urgence qui touchent les Suisses·ses à 
l’étranger, qu’il s’agisse de troubles politiques, de catastrophes naturelles, d’attentats ou d’enlève-
ments. Il coordonne également les opérations de rapatriement, par exemple lors de la pandémie CO-
VID-19 ou des crises en Afghanistan, en Ukraine et au Soudan. En outre, le KMZ garantit la sécurité 
du personnel diplomatique et de l’infrastructure de la Suisse dans le monde entier et émet des recom-
mandations de voyage concernant des risques spécifiques dans différents pays. 
 
Le KMZ a pour mandat de garantir la sécurité du personnel et de l’infrastructure à l’étranger. Environ 
4000 Suisses·ses sont en mission à l’étranger. 600 biens immobiliers sont la propriété de la Suisse. 
Les représentations diplomatiques sont très performantes. Elles sont également actives dans des ré-
gions en crise telles que l’Irak, l’Afghanistan, Haïti et le Sahel. Le DFAE soutient les Suisses de 
l’étranger en cas de crise. Chaque année, les Suisses·ses effectuent environ 16 millions de voyages 
à l’étranger. Le DFAE gère les risques, donne des conseils lors des voyages et tient à jour des infor-
mations sur 176 pays. 
Les moyens financiers sont restés les mêmes au cours des cinq dernières années. Cependant, le 
nombre de foyers de crise dans le monde a augmenté. Le DFAE doit préserver le cadre juridique et 
respecter l’application de la loi sur les Suisses de l’étranger et de son ordonnance. Il coordonne à 
l’étranger, prend des mesures et pose des questions. Les Suisses·ses de l’étranger sont eux/elles-
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mêmes responsables de leurs actes. La Suisse peut intervenir dès que les personnes concernées ont 
épuisé tous les moyens à leur disposition.  
Des informations peuvent être obtenues sur le site web du DFAE. La plateforme Travel Admin in-
forme. Il appartient aux personnes concernées de quitter elles-mêmes les régions en crise. Pour cela, 
il faut épuiser ses propres moyens avant que le DFAE ne puisse prendre le relais. Le DFAE collabore 
avec d’autres pays afin de pouvoir utiliser en commun des avions ou des véhicules. 
 
En 2024, le centre de gestion de crise a résolu 87 cas de crise qui concernaient directement la 
Suisse. Les solutions ont duré d’une heure à plusieurs mois. Parmi elles, il y avait par exemple les 
incendies de forêt à Rhodes durant l’été 2024. Des collaborateurs ont été envoyés sur place et des 
vols supplémentaires ont été organisés avec Edelweiss. Les informations ont été fournies via l’appli-
cation Travel Admin. La crise au Proche-Orient a constitué un autre défi. Différentes mesures ont été 
mises en œuvre à partir du 7 octobre 2023. Les défis étaient de taille. En octobre 2023, des vols sup-
plémentaires ont été organisés avec Swiss au départ de Tel Aviv. Une des difficultés était la disponi-
bilité du personnel pour les vols, car beaucoup ne souhaitaient pas se rendre dans des régions en 
crise. La représentation en Haïti a été fermée au printemps 2024. Les citoyen·ne·s suisses qui ont 
séjourné dans le pays malgré les avertissements de voyage ont pu profiter de l’offre du DFAE et quit-
ter également le pays. Lors des troubles politiques en Nouvelle-Calédonie, les citoyen·ne·s suisses 
ont pu être aidé·e·s en se rendant dans un pays sûr comme l’Australie ou en Europe. 
 
Noel Frei, Éthiopie, informe qu’en cas de crise, la représentation suisse peut compter sur la collabora-
tion de l’Italie. Il aimerait savoir s’il existe une vue d’ensemble des relations que la Suisse entretient 
avec quels partenaires/ambassades et comment celles-ci sont organisées. En raison des contraintes 
financières, il faut sans doute s’attendre à une nouvelle réduction des ressources. S’oriente-t-on ainsi 
encore plus vers une mise en commun des ressources avec d’autres ambassades? 
 
Selon Serge Baveau, la Suisse travaille avec des partenaires. En cas de mesures de précaution lors 
d’une crise, c’est toujours le cas. Selon le scénario, on détermine avec quels partenaires il est pos-
sible de collaborer. Les contacts sont établis avant les crises. Même en cas d’accords, il n’est pas 
toujours possible de compter sur l’aide des partenaires en cas de crise. S’il y a plusieurs crises, cela 
réduit les ressources. 
 
Filippo Lombardi remercie Laurent Perriard et Serge Baveau pour leurs explications. 
 
 
8. Nouveau format de congrès à partir de 2025 (ancien «Congrès des Suisses de  
 l’étranger») 
 
Voir à ce sujet le document R-2024/19 
 
Filippo Lombardi informe qu’en raison de la baisse des fonds provenant des sponsors (Loterie Ro-
mande, Suisse Tourisme) et de la diminution du nombre de participants au congrès ces dernières an-
nées, il a fallu trouver un nouveau concept pour le congrès.  
Filippo Lombardi parle de son expérience dans la gestion d’institutions et dans la recherche de fonds. 
Cette tâche n’est pas simple et elle est devenue plus difficile. Le congrès reste un moment fort et sera 
désormais organisé tous les quatre ans. Le programme est élargi avec des tables rondes. On espère 
ainsi que davantage de personnes se rendront en Suisse. L’organisation de la réunion du CSE en été 
est maintenue. Elle aura à nouveau lieu la troisième semaine d’août. Elle débutera la veille avec des 
ateliers et du temps pour le réseautage. 
Les années où il y a un changement de législature, les nouveaux·elles élu·e·s et les ancien·ne·s dé-
légué·e·s sont invité·e·s à la réunion. Cela permet de faire connaissance et d’échanger des informa-
tions.  
En 2027, il y aura donc à nouveau un congrès et en 2029 un changement de législature. En tenant 
compte de ces différentes formes, il y aura également plus de chances à l’avenir qu’un membre du 
Conseil fédéral participe à la réunion. 
 
Un échange entre les délégué·e·s montre que la nouvelle orientation du congrès va dans la bonne 
direction. Un échange accru entre les délégué·e·s est apprécié. Il faut privilégier les petites régions 
plutôt que les grandes villes et informer sur l’événement via les médias sociaux. Les délégués doivent 
avoir la possibilité de s’exprimer sur le contenu et le déroulement des journées. 
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Décision 
Par 66 voix contre 1 voix et 2 abstentions, le Conseil accepte que le congrès qui se tiendra tous les 
quatre ans (la première fois en 2027) continue à s’appeler «Congrès». 
 
Décision 
Une majorité de 38 votant·e·s se prononce en faveur de l’appellation «SwissCommunity Day(s)» pour 
les autres réunions du CSE qui auront lieu entre les Congrès à partir de 2025. 
 
20 voix préfèrent «Rencontre de la Cinquième Suisse» 
16 voix préfèrent «Journée(s) de la Cinquième Suisse» 
38 voix préfèrent «SwissCommunity Day(s)» 
 
 
9. État des travaux et nouveautés dans les groupes de travail  
 (rappel des règles et délais des groupes) 
9.1. Groupe de travail Projet «Lobbying/Communication» 
 
Voir à ce sujet le document «Groupes de travail du Conseil des Suisses de l’étranger (CSE)» pour 
information. 
 
Jeannette-Seifert Wittmer fait la présentation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les délé-
gué·e·s. 
 
9.2. Groupe de travail «Augmentation de la participation politique des Suisses·ses de 
 l’étranger en Suisse» 
 
Antoine Belaieff fait la présentation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les délégué·e·s. 
 
 
10. Demandes au Comité de l’OSE 
10.1  Représentation directe des Suisses·ses de l’étranger au Parlement 
 
Voir à ce sujet le document R-2024/20 
 
Constantin Kokkinos, délégué de Grèce, a déposé une motion visant à créer une représentation di-
recte de la Cinquième Suisse au Parlement. Il propose de retenir cet objectif comme orientation à 
long terme de l’OSE et de le soumettre au CSE pour approbation. 
Le Comité est toutefois d’avis que les chances de succès de ce projet sont extrêmement faibles, étant 
donné qu’il n’y a pas de majorité politique en sa faveur et que l’OSE ne dispose pas des ressources 
nécessaires. Si la proposition devait néanmoins être acceptée, toutes les personnes concernées doi-
vent être conscientes qu’il s’agit d’un objectif dont la réalisation ne serait réaliste que sur une très 
longue période. 
 
Constantin Kokkinos fait la présentation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les délégué·e·s. 
 
Décision 
Le Conseil s’est prononcé par 43 voix contre 12 et 11 abstentions en faveur d’une représentation di-
recte des Suisses·ses de l’étranger au Parlement comme objectif à long terme de l’OSE. 
 
 
11. Élections CSE 2025: vote direct centralisé en ligne ou vote indirect décentralisé  
11.1  État actuel de la planification et de la mise en œuvre 
 
Filippo Lombardi informe que tous les documents relatifs aux élections CSE 2025 sont disponibles 
sur le site Internet de l’OSE. Ces documents ont été examinés par la directrice en collaboration avec 
les membres du groupe de travail «Mise en place d’un système d’élection directe et démocratique 
des délégué·e·s au CSE». 
La mise à jour des documents est en premier lieu une révision du règlement électoral de 2021 pour 
les élections traditionnelles. L’objectif de ces adaptations était d’éliminer les ambiguïtés et de préciser 
certains points qui suscitaient souvent des questions, notamment à l’approche des élections. 
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Afin d’améliorer la compréhension, ces documents contiennent désormais la mention «À titre indica-
tif». Si nécessaire, les documents seront adaptés après les élections. 
 
11.2  Information/communication 
 
Noel Frei et Andreas Feller-Ryf font la présentation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les  
délégué·e·s. 
 
11.3. Questions 
 
De plus amples informations sur les élections suivront de la part du DFAE et dans la newsletter de 
l’OSE. 
 
 
12. Amendement Ralph Steigrad: Loi sur les Suisses de l’étranger / Suisses·ses rapa-

trié·e·s en cas de crise 
 
Voir à ce sujet le document R-2024/21a et le document R-2024/21b. 
 
Ralph Steigrad, Israël, a présenté deux motions. Celles-ci ont été initialement mises à l’ordre du jour 
de la réunion du CSE du 14 mars 2024. Ralph Steigrad est d’accord avec la proposition de Filippo 
Lombardi de mettre les motions à l’ordre du jour de la réunion du CSE du 21 mars 2025 pour des rai-
sons de calendrier. 
 
 
13. Renforcement des liens avec les communautés suisses à l’étranger et renforcement de 
 la marque SwissCommunity 
 
Maria Luisa Bernini fait la présentation. Celle-ci est déposée sur le cloud pour les délégué·e·s. 
 
Filippo Lombardi suggère que les expériences acquises dans le cadre de ce projet pilote, qui a été 
financé par le DFAE, soient intégrées dans le bureau de l’OSE. Le projet sera transmis au secrétariat 
à la fin de l’année. 
 
Ariane Rustichelli remercie Maria Luisa Bernini d’avoir dirigé ce projet. Elle remercie également le 
DFAE pour son financement. 
L’objectif de ce projet de trois ans était de renforcer la marque «SwissCommunity» et d’améliorer l’uti-
lisation de son image/logo par les communautés suisses à l’étranger afin de définir une marque 
unique. Les associations suisses sont soutenues dans leurs activités, notamment dans l’utilisation 
des réseaux sociaux, afin d’augmenter leur visibilité et de fédérer leurs membres. Des synergies sont 
créées entre les communautés suisses à l’étranger et l’OSE. Les formations ont des effets positifs. 
Les compétences clés enseignées ont contribué à améliorer la présence en ligne et l’engagement au 
sein de la communauté. Elles seront donc poursuivies. 
 
 
14. Prochaine exposition nationale NEXPO: présentation par Christina Hanke,  
 directrice générale  
 
Christina Hanke fait la présentation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les délégué·e·s. 
 
L’OSE suivra avec grand intérêt l’évolution de ce projet. C’est une occasion pour la Cinquième Suisse 
de se faire connaître et d’être représentée dans cette exposition nationale. 
 
 
15. La problématique des banques 
15.1. Situation actuelle 
 
Depuis 2008, il est de plus en plus difficile pour les Suisses·ses de l’étranger d’accéder aux services 
bancaires suisses et d’entretenir ces relations bancaires à des conditions comparables à celles des 
personnes résidant en Suisse. Cette situation est principalement due à un renforcement de la 
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réglementation internationale et à une augmentation des coûts de mise en conformité des établisse-
ments financiers. Face à cette situation et malgré l’échec de plusieurs interventions parlementaires, 
l’OSE a pu trouver des partenaires, la Banque cantonale de Genève et la Banque cantonale de Zu-
rich, qui offrent une bonne alternative à de nombreux·ses Suisses·ses de l’étranger.  
 
15.2. Information et webinaire 
 
Le 13 décembre 2023, la Direction consulaire du DFAE, l’Organisation des Suisses de l’étranger 
(OSE) et la coopérative Soliswiss ont organisé conjointement un webinaire sur le thème de la problé-
matique bancaire pour les Suisses·ses de l’étranger. Le webinaire s’est penché sur les défis auxquels 
sont confrontés les Suisses·ses de l’étranger et a proposé des solutions pratiques. L’enregistrement 
du webinaire est disponible sur le site de l’OSE. 
 
15.3. Présentation Banque cantonale de Zurich  
 
Reto Jäger, responsable régional Private Banking International & Gestion de fortune externe, fait la 
présentation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les délégué·e·s. 
 
15.4. Présentation Banque cantonale de Genève BCGE 
 
Michael Zumstein, directeur adjoint et responsable International Private Banking Bâle, fait la présen-
tation. Celle-ci est déposée dans le cloud pour les délégué·e·s. 
 
 
16. Demande de reconnaissance en tant qu’association suisse à l’étranger 
16.1.  «Swiss Community Association», Gizeh, Égypte 
 
Voir à ce sujet le document R-2024/22 
 
Décision 
Le Conseil reconnaît par 47 voix et 4 abstentions l’association suisse «Swiss Community Associa-
tion»,  
Égypte. 
 
 
17. Varia 
 
Prochaines réunions / Réunions du CSE 
 
Jeudi 20 mars 2025 
Rencontre entre l’Intergroupe parlementaire «Suisses de l’étranger» et les délégué·e·s du Conseil 
des Suisses de l’étranger. 
 
Vendredi 21 mars 2025 
Séance au centre de congrès Kursaal à Berne. 
 
Vendredi 22 / samedi 23 août 2025 
SwissCommunity Days à Berne. 
 
 
Matériel de vote 
Daniel Plumet, France, vote à Lausanne et a déposé son matériel de vote. Il n’est pas certain que ces 
documents arrivent à destination.  
 
Selon Ariane Rustichelli, le vote électronique confirmerait automatiquement une participation. Ceci 
n’est pas le cas avec le vote par correspondance. Il en va de même en cas d’absence d’affranchisse-
ment ou d’affranchissement insuffisant depuis l’étranger. 
 
Markus Thomas, Gran Canaria, remercie Filippo Lombardi pour son message de bienvenue à l’occa-
sion de l’anniversaire de l’association. Il informe qu’il ne se représentera pas pour la législature 2025-
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2029. Ceci en raison de son âge, de sa santé et aussi de l’agressivité qui se fait de plus en plus sentir 
au sein du CSE.  
 
Filippo Lombardi remercie chacun·e de sa participation à la réunion d’aujourd’hui et souhaite à tous et 
à toutes de bonnes fêtes de fin d’année. 
 
En particulier, les personnes et institutions suivantes: 

− les représentant·e·s du DFAE 

− les groupes de travail 

− les membres du CSE 

− les interprètes 

− les techniciens de Thiamak AG 

− la directrice et le secrétariat de l’OSE 
  
 
La séance est levée à 17 heures. 
 
 
Le président   La rédactrice du procès-verbal 
 
Filippo Lombardi  Sandra Jehle 


